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DEFINITION DES TERMES CLES
1. SIGE - Un système pour organiser et traiter l’information pour la gestion des ressources et services éducationnels

2. ISCED: Système de classification standard pour l’éducation produit par l’UNESCO au début des années 1970 afin de servir d’instrument pour « assembler, compiler et présenter les statistiques sur l’éducation, au niveau des individus, des pays et internationalement ». Les niveaux d’ISCED pour les différents sous-secteurs de l’éducation sont [Source: Résumé de l’éducation globale de l’ISU 2007]:
a. ISCED 0. Education pré-primaire: Les programmes au stade initial de l’instruction organisée, primairement conçus pour introduire de jeunes enfants, habituellement âgés de plus de 3 ans, à un environnement de type scolaire et fournir une transition entre la maison et l’école. Sur complétion de ces programmes, les enfants continuent leur éducation à l’ISCED 1 (éducation primaire).

b. ISCED 1. Education primaire: Parfois appelée éducation élémentaire et comprend normalement entre sept et huit ans, à partir de 6-7 ans. Ce niveau donne aux apprenants une éducation de base solide en lecture, écriture, mathématique, ainsi qu’une compréhension élémentaire d’autres sujets tels que l’histoire, la géographie, les sciences naturelles, les sciences sociales, l’art, la musique et l’éducation religieuse.

c. ISCED 2. Education secondaire de premier cycle (junior): Le programme typiquement conçu pour compléter le développement des compétences et connaissances de base débuté au niveau 1 de l’ISCED. Dans plusieurs pays, le but éducationnel est de poser la fondation de l’apprentissage et du développement individuel. Les programmes à ce niveau sont habituellement orientés en termes de sujets, nécessitant des enseignants spécialistes pour chaque matière. La fin de ce niveau coïncide souvent avec la fin de l’éducation obligatoire.

d. ISCED 3. Education secondaire de deuxième cycle: Le programme typiquement conçu pour compléter le développement des compétences et connaissances de base débuté au niveau 1 de l’ISCED. Dans plusieurs pays, le but éducationnel est de poser la fondation de l’apprentissage et du développement individuel. Les programmes à ce niveau sont habituellement orientés en termes de sujets, nécessitant des enseignants spécialistes pour chaque matière. La fin de ce niveau coïncide souvent avec la fin de l’éducation obligatoire.
e. ISCED 5A. Education supérieure: Programmes largement basés sur la théorie (cherchant à fournir suffisamment de qualifications pour permettre l’entrée aux programmes avancés de recherche et professions nécessitant de hautes compétences). Le deuxième stade (ISCED niveau 6) inclut les programmes dévoués à l’étude approfondie et la recherche originale, et conduit à l’obtention d’une qualification en recherche avancée – ces programmes sont ainsi dévoués aux études approfondies et recherches originales et ne sont pas uniquement basés sur le travail en classe uniquement. 
f. ISCED 5B. Education  tertiaire: Basée sur les programmes qui sont généralement pratiques, techniques et/ou spécifiquement occupationnels. Elle est principalement conçue pour l’acquisition de compétences pratiques et de savoir-faire nécessaire pour être employé dans un métier ou classe d’occupation spécifique – et cible principalement le marché du travail.

g. (ISCED niveau 5B et parties de l’ISCED 3). Education et formation technique et professionnelle (EFTP): Education qui est principalement conçue pour encourager les participants à acquérir les compétences pratiques, le savoir-faire et la compréhension nécessaires pour être employé dans une occupation ou métier particulier (ou classe d’occupations ou métiers). La complétion réussie de tels programmes conduit habituellement à une qualification professionnelle pertinente au marché du travail reconnue par les autorités compétentes (ex. Ministère de l’éducation, associations d’employés, etc.) dans le pays où elle est obtenue.

h. Education non formelle (ENF): Fait référence à toute activité éducationnelle organisée et durable qui ne correspond pas exactement à l’éducation formelle. L’éducation non formelle peut survenir à l’intérieur ou à l’extérieur des institutions éducationnelles, et peut être offerte à des personnes de tout âge. Dépendamment du contexte du pays, elle peut couvrir des programmes éducationnels afin d’offrir des programmes d’alphabétisation aux adultes, l’éducation de base pour les enfants qui ne fréquentent pas l’école, une formation personnelle et sociale, des compétences reliées au travail, et la culture générale. Les programmes éducationnels non-formels ne suivent pas nécessairement le système « d’échelle », peuvent varier en durée, et peuvent ou non mener à la certification de l’apprentissage complété. 
i. Education pour les besoins spéciaux: Fait référence aux interventions éducationnelles et autre soutien désigné pour adresser les besoins spéciaux en termes d’éducation. Ce terme a remplacé le terme « éducation spécialisée », qui faisait principalement référence à l’éducation d’enfants ayant des handicaps, habituellement dans des institutions ou écoles spécialisées. De plus, le concept « d’enfants avec des besoins éducationnels spéciaux » s’étend maintenant au-delà de ceux qui ont des handicaps physiques ou autres afin d’inclure également les apprenants qui échouent à l’école pour diverses raisons qui sont connues pour risquer de nuire au progrès optimal de l’enfant.
3. Education scolaire formelle fait référence à la fréquentation réussie à l’école primaire ou secondaire. 

4. Institution inclut les écoles, centres de formation, polytechniques, collèges et universités. 
5. Ecoliers ou étudiants fait référence aux apprenants étudiant dans des institutions.

6. Educateurs/enseignants (ou personnel enseignant): Personnes employées à temps complet ou partiel dans une capacité officielle afin de guider et diriger l’expérience d’apprentissage des écoliers et étudiants, sans tenir compte de leurs qualifications ou du mécanisme d’offre, i.e. face-à-face et/ou à distance. Cette définition exclut le personnel scolaire qui n’a pas de tâches d’enseignement actif (ex. directeur ou directrice qui n’enseignent pas) et les personnes qui travaillent occasionnellement ou sur une base bénévole dans des institutions scolaires. Un enseignant formé est une personne ayant reçu un minimum de formation organisée en enseignement (pré service ou en service) normalement requis pour enseigner au niveau approprié. 

7. Dépenses en éducation
: 
a. Dépenses publiques totales sur l’éducation. La somme des dépenses en éducation et administration scolaire versée par le gouvernement local, régional et national/central, y compris les municipalités. Les transferts intergouvernementaux sont exclus.

b. Dépenses courantes sur l’éducation. Dépenses pour les biens et services consommés dans l’année courante et qui seraient renouvelées si nécessaire durant la prochaine année. Elles incluent les dépenses pour les : 

i. Salaires du personnel; 
ii. Pensions et avantages sociaux;

iii. Services sous-traités ou achetés;

iv. Autres ressources incluant les manuels scolaires et le matériel d’enseignement ;

v. Services de bien-être ; et

vi. Autres dépenses courantes telles que les subventions aux étudiants et foyers, meubles et équipement mineur, réparations mineures, pétrole, télécommunication, voyage, assurance et loyers.

c. Dépense en capital sur l’éducation. Dépenses pour les biens qui durent plus d’une année. Elles incluent les dépenses relatives à la construction, les rénovations et réparations majeures d’édifices, et l’achat d’équipement ou véhicules lourds.

8. Parité en termes de pouvoir d’achat (PPP)
. Les taux de change des devises qui égalisent le pouvoir d’achat de différentes monnaies. Ceci signifie qu’une somme d’argent donnée, lorsque convertie en dollars US au taux PPP (dollars PPP), achèterons le même panier de biens et services dans tous les pays. En d’autres termes, les PPP sont les taux de conversion de la monnaie qui éliminent les différences en termes de niveaux de prix entre les pays. Cette comparaison entre les pays reflète seulement les différences dans le volume de biens et services achetés. 

9. Internet fait référence à la présence publique du web.  
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INTRODUCTION

L’éducation est l’un des outils essentiels de développement. Reconnaissant ceci, les pays en développement investissent sur le capital humain de manière prioritaire. L’éducation enrichit la compréhension que les gens ont d’eux-mêmes ainsi que du monde les entourant. Elle améliore la qualité de vie des gens, devenant ainsi une source de bénéfice social pour la nation et l’individu. La productivité économique tend à augmenter avec de plus hauts investissements en éducation et ceci tend à mener à la réduction de la pauvreté.

Conscient des bénéfices de l’éducation, le secrétariat de la SADC a développé le Plan de mise en œuvre régionale pour l’éducation et la formation (2007-2015) qui est harmonisé avec le Plan de l’Union Africaine pour la Deuxième décennie d’éducation en Afrique (2006-2015). Le plan d’action de l’UA met l’accent sur sept domaines de priorités, soit : Genre et culture ; Systèmes d’information de gestion de l’éducation ; Développement des enseignants ; Gestion de la qualité ; Enseignement supérieur ; Education et formation technique et professionnel ; Développement de cursus incluant le matériel d’enseignement et d’apprentissage. Le plan de la SADC a incorporé ces sept domaines et a ajouté deux priorités de plus (Soins et développement de la petite enfance – SDPE, et l’éducation secondaire). Il inclut également l’assurance qualité, l’harmonisation des qualifications, l’enseignement à distance (ODL), le VIH et SIDA et les technologies de l’information et communication (TIC) en tant qu’enjeux devant être intégrés dans les sept domaines de priorité. 
Ce document présente le cadre conceptuel qui est utilisé pour soutenir l’approche adoptée pour identifier les indicateurs proposés pour réaliser le suivi et l’évaluation du Plan de mise en œuvre régionale de la SADC pour l’éducation et la formation.

Ce document a cinq chapitres: 

· Contexte
· Le Plan de mise en œuvre régionale de la SADC pour l’éducation et la formation
· Cadre de suivi et évaluation 
· Indicateurs

· Mise en œuvre
CHAPITRE 1: CONTEXTE
Le Plan régional de mise en œuvre de la SADC pour l’éducation et la formation : 2007-2015 (RIPET), s’étendant sur 8 années, tient compte des cadres internationaux clés, en particulier les priorités du plan d’action de l’Union Africaine pour la Deuxième décennie d’éducation en Afrique (2006-2015) et d’autres engagements internationaux tels qu’Education pour tous (EPT) et les Objectifs du millénaire pour le développement des Nations Unies (OMD).   

Il vise à aborder certains des enjeux clés affectant le développement de l’éducation dans la région tels que :

· L’accès limité des apprenants à l’éducation secondaire, à l’éducation et formation technique et professionnelle (EFTP) et l’enseignement supérieur ;

· L’accès inégal des apprenants à l’éducation en général, particulièrement par les groupes désavantagées tels que les femmes, les orphelins et enfants vulnérables (OEV), les handicapés et les habitants des zones rurales ;

· La qualité variable de l’éducation à tous les niveaux, telle que rendue évidente dans le haut niveau de redoublement et taux de décrochage ;

· Le nombre élevé d’enseignants inadéquatement formés et qualifiés ;

· Un cursus non pertinent et la disparité entre la fourniture et la demande en termes d’éducation et le monde du travail ;

· Le manque de matériel pédagogique et d’apprentissage pertinent ;
· Le manque de données courantes et pertinentes pour la planification et le suivi ; et

· L’impact négatif du VIH/SIDA sur le secteur de l’éducation et de la formation.

RIPET souligne l’importance de développer des politiques afin de revitaliser et offrir une éducation de qualité supérieure afin de satisfaire les demandes courantes en introduisant l’usage des TIC dans l’enseignement, et en établissant des liens entre l’enseignement supérieur et les autres niveaux d’éducation. Il souligne l’importance d’établir des Centres de spécialisation et d’excellence dans la région, tel que proposé dans le protocole de la SADC. 

En plus des sept thèmes du Plan de l’UA, RIPET a identifié le besoin d’augmenter l’utilisation et le développement de l’enseignement à distance (ODL), et le besoin d’établir l’éducation secondaire junior dans les états membres afin d’harmoniser le système d’éducation dans la région de la SADC.

Vision

La vision de la SADC est celle d’une communauté régionale ayant un futur commun qui assurera le bien-être économique, des standards et une qualité de vie améliorés, la liberté et la paix et sécurité pour son peuple.
La vision ci-dessus est le cadre sur lequel le Protocole de la SADC pour l’éducation et la formation – qui fait la promotion un système d’éducation intégré en termes d’accès, égalité, pertinence et qualité de l’éducation – est basé. L’objectif du protocole est « d’harmoniser, standardiser et établir des systèmes d’éducation et de formation équivalents à l’échelle de la région d’ici 2020 ». La réalisation de cet objectif peut uniquement être possible grâce à la mise en œuvre réussie du Plan de mise en œuvre régionale de la SADC pour l’éducation et la formation (2007-2015).

Enoncé de mission
Parmi les interventions stratégiques clés pour réaliser ceci figurent le développement des politiques au niveau national, le développement et la mise en œuvre des normes et standards régionaux, et le renforcement des capacités de ses Etats membres afin de favoriser la fourniture des données et informations nécessaires pour suivre le plan de mise en œuvre régionale de la SADC.
CHAPITRE 2: LE PLAN DE MISE EN OEUVRE DE LA SADC POUR L’ÉDUCATION ET LA FORMATION (2007-2015) 
Domaines de priorités
Le Plan de mise en œuvre régionale de la SADC pour l’éducation et la formation est un instrument du Protocole de la SADC pour l’éducation et la formation (2000-2020). Il est aligné aux engagements internationaux, continentaux et régionaux. En particulier, il a adopté les sept domaines de priorité du Plan d’action de l’UA pour la Deuxième décennie d’éducation en Afrique (2006-2015), a ajouté deux domaines de plus, et en a intégré quatre dans les cinq domaines.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Principe directeur
Le succès de RIPET dépend de l’efficacité avec laquelle il est aligné et intégré dans les plans nationaux, l’étendue de la participation de toutes les parties prenantes et la géométrie variable de la mise en œuvre. De plus, des partenariats stratégiques doivent être développés avec les organisations régionales et continentales par le biais de subventions, combinés avec l’usage efficace de l’expertise et des institutions régionales. La mise en œuvre de RIPET suit les principes directeurs suivants :
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Objectifs du plan
Ultimement, RIPET cherche à atteindre une variété d’objectifs élaborés relativement aux neuf domaines de priorité, allant de l’élimination des disparités entre les genres à l’amélioration de la qualité et pertinence de l’EFTP. Les interventions stratégiques ont également été identifiées afin de faciliter la réalisation de ces objectifs. Les tableaux suivants énumèrent les objectifs tels qu’esquissés dans le Plan.  
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Résultats attendus
Entre autres, la SADC s’attend à avoir des SIGE nationaux qui soient fonctionnels et liés aux SIGE régionaux, et à maintenir l’égalité entre les genres au niveau primaire et secondaire, soutenus par une inscription accrue et des réussites en mathématique, science et technologie à tous les niveaux. Le tableau suivant donne une liste détaillée des résultats attendus.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



CHAPITRE 3: CADRE CONCEPTUEL DE SUIVI ET EVALUATION 
Le concept de suivi et évaluation 
Le but du suivi et de l’évaluation (M&E) est d’évaluer et mesurer la performance d’un plan de mise en œuvre afin de gérer efficacement les intrants, processus, résultats et extrants. Ceci est communément appelé les résultats de développement. Par performance, nous voulons dire le progrès réalisé vers l’atteinte des objectifs. 

Les objectifs principaux du M&E peuvent être résumés ainsi
;

· Amélioration de l’apprentissage organisationnel et développemental 
· Assurer des prises de décisions informées 
· Soutenir une responsabilité substantive
· Renforcer les capacités d’un pays
L’apprentissage par l’expérience est une base pour des prises de décisions informées et conduit à de meilleures décisions et une responsabilité plus grande. De meilleures décisions améliorent la performance, ce qui conduit à l’amélioration continue.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Le processus de M&E utilise des Indicateurs afin de mesurer la performance selon les buts et objectifs. De bons indicateurs sont ainsi essentiels pour le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre de tout plan et le but de ce Cadre d’indicateurs est de faciliter la collecte, compilation, analyse et disponibilité de l’information qui sera utilisée pour suivre le progrès de la mise en œuvre de RIPET en : 
· Suivant le progrès dans la mise en œuvre de tous les thèmes   

· Identifiant les lacunes et faiblesses dans la prestation de services 
· Soutenant la planification et la gestion
· Etablissant les priorités, l’allocation et la gestion des ressources

· Suivant les entrants, le processus, les extrants et les résultats
· Mesurant l’efficacité en termes de réalisation des objectifs établis
· Comparant les intentions originales avec les résultats réels

· Utilisant les leçons apprises (garder ce qui fonctionne bien et améliorer ce qui n’a pas si bien fonctionné) afin d’ajuster le Plan.
Cadres d’indicateurs

Tout processus pour identifier et développer des indicateurs doit être cadré par un modèle ou cadre qui puisse être utilisé en tant qu’outil dans le processus. Plusieurs organisations et pays ont adopté divers cadres d’indicateurs qui assistent à l’identification des indicateurs. Le modèle logique est le plus souvent utilisé, avec des variantes, par ces pays ou organisations. Les composantes de ce modèle incluent le contexte, les entrants, les processus, les extrants, les résultats et l’impact.
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Les limitations du modèle logique doivent être reconnues, et peut-être complétées avec d’autres outils/approches/modèles. La proposition de ce cadre de suivi et évaluation est qu’il est nécessaire de se fier aux enquêtes quantitatives et d’utiliser les sources secondaires pour compléter le suivi des performances des pays dans les domaines stratégiques du Plan.
Un autre aspect qui doit être considéré lorsqu’on identifie et développe des indicateurs est leur nature hiérarchique. Une telle approche prend en compte la dimension verticale des indicateurs. Les indicateurs peuvent ainsi être développés pour différents niveaux du système, soit les indicateurs pour la salle de classe, indicateurs scolaires/institutionnels, indicateurs au niveau du système ou d’une autre perspective, les buts, objectifs, activités au sein du cadre du modèle logique. Par exemple, un indicateur intrant à un certain niveau du système (comme le pourcentage d’apprenants bénéficiant du programme de nutrition scolaire) pourrait être un extrant au niveau des activités ou scolaire ou régional/provincial, mais sera un indicateur intrant lorsque considéré au niveau du système. Pour les fins du modèle de la SADC les niveaux seront la salle de classe (l’apprenant, enseignant et manuels scolaires) et le système national dans sa totalité, relativement à la région. 
En dépit des problèmes associés avec la catégorisation des indicateurs selon le modèle logique, il demeure un cadre utile. Les définitions suivantes aideront à la catégorisation.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Le modèle d’indicateur doit permettre la flexibilité contextuelle. Il pourrait être nécessaire d’adopter un ensemble d’indicateurs de base et indicateurs optionnels afin de considérer les facteurs contextuels, en termes d’enjeux relatifs au contenu ainsi que la capacité des pays de collecter les données. Le cadre de M&E de la SADC mettra l’accent sur les indicateurs de résultats et d’impact. 

Le développement des indices pour le regroupement d’indicateurs sera une contribution utile pour le travail sur les indicateurs. Par exemple, il sera utile d’avoir un index de certains indicateurs, tel que le HIV/SIDA où un nombre d’indicateurs indiquant la prévalence et l’impact de l’épidémie, i.e. taux de mortalité des apprenants, mortalité et maladie des enseignants, taux de présence, etc. Ainsi, le poids doit être alloué pour chaque indicateur afin qu’un index puisse être développé pour les aspects clés du système.
CHAPITRE 4: INDICATEURS

Indicateurs de développement
Le cadre conceptuel
 a posé une base commune pour l’identification et le développement des indicateurs afin de suivre le Plan de mise en œuvre de la SADC pour l’éducation et la formation. Toutefois, nous devons examiner ce qui est entendu par « indicateur », son but et les critères qui doivent être considérés lors de leur sélection.

Qu’est-ce qu’un indicateur?

Un indicateur est généralement compris comme étant une mesure conçue pour évaluer la performance d’une intervention ou d’un système. Un indicateur fait souvent référence à une statistique unique ou composée, mais plus souvent il est de mesure composée. Lorsqu’un nombre d’indicateurs sont combinés avec les mesures, ils fournissent un index d’un certain phénomène.

Lorsque défini comme un ensemble de mesures composées, quantitatives ou qualitatives, utilisées pour constamment mesurer et rapporter sur l’efficacité d’un plan, il se distingue des statistiques individuelles, telles que le nombre d’écoliers inscrits à l’école, et préfère utiliser de statistiques composées (telles que le taux d’inscription brut). 
Les indicateurs ont habituellement un ou plusieurs points de référence par rapport auxquels ils peuvent être jugés. Les points de référence pourraient inclure des standards, buts et objectifs établis ; la lecture passée du  statut; la comparaison entre les entités telles qu’écoles, districts, provinces et pays.

Raison d’être des indicateurs 

Les indicateurs ont plusieurs raisons d’être. Ils peuvent être utilisés pour suivre et évaluer le succès d’interventions particulières telles que les politiques, programmes et projets ; systèmes d’analyse ou effets des interventions ; communiquer les tendances et mesurer la conformité avec les normes et standards.
Dans le cas de RIPET, il est évident que les indicateurs choisis devraient être utilisés pour suivre le progrès afin d’atteindre tous ses objectifs. 
Actuellement, RIPET a déjà des indicateurs pour le suivi de la mise en œuvre d’activités spécifiques. Ainsi, il devrait y avoir deux mécanismes d’établissement de rapport – un pour les indicateurs de performance énumérés par rapport aux activités (le suivi) et l’autre en vue du progrès pour l’accomplissement des objectifs (l’évaluation).

Critères pour la sélection des indicateurs
Les indicateurs doivent mesurer les choses qui sont utiles d’un point de vue de gestion et de la perspective de la responsabilité. Ceci signifie que nous devons être sélectifs lorsque nous identifions les indicateurs. En même temps, une approche inclusive est nécessaire afin que les besoins de tous les pays soient considérés. Ceci est une tension qui doit être reconnue et adressée. 
· Pertinence. Les indicateurs devraient mesurer les extrants, résultats et impacts scolaires qui sont fortement reliés aux buts et objectifs du Plan de mise en œuvre régional. 

· Comparabilité internationale. Les indicateurs devraient être consistants avec ceux utilisés internationalement afin de permettre une comparaison internationale. Le Cadre de suivi et évaluation de la SADC sera utilisé pour la classification ISCED de l’ISU des sous secteurs de l’éducation. Toutefois, il y aura sans doute des cas où des contextes spécifiquement régionaux pourraient demander de nouveaux indicateurs ou indicateurs qui dérogent de la norme internationale.

· Mesurabilité. Les indicateurs doivent être clairement définis et distincts les uns des autres et doivent être basés sur des données mesurables et observables plutôt que sur des perceptions. Un dictionnaire de données lié au Cadre de suivi et évaluation de la SADC soutiendra la mesurabilité des indicateurs. 

· Etre interprétables. Les indicateurs devraient être conçus de manière à être facilement compris par les dirigeants politiques. Ils devraient faire l’objet d’une interprétation normative claire et acceptée où un mouvement dans une direction représente clairement une augmentation ou diminution du phénomène mesuré.

· Stabilité et consistance. Les indicateurs devraient avoir des définitions et formules consistantes. Ceci peut faire en sorte qu’il soit possible de mesurer le progrès de manière consistante, et serait ainsi utile afin de suivre les tendances.

· Habileté à se désagréger. Les indicateurs devraient avoir le potentiel d’être désagrégés selon les dimensions pertinentes afin de montrer les différences entre les populations et autres groupes, lorsque des disparités existent. Ils devraient assister afin de comprendre les disparités. 
· Validité, rigueur analytique, caractère unique, fiabilité et précision. Les indicateurs devraient être statistiquement solides et méthodologiquement rigoureux et défendables. Ils ne devraient pas se chevaucher et devraient être dérivés d’ensembles de données de haute qualité. Ils devraient également fournir des représentations valides et précises des phénomènes, ou changements dans les phénomènes, en question.

· Faisabilité, coûts et calendrier. Il devrait être possible de collecter et analyser les données pour les indicateurs de façon rentable et fournir de l’information courante mise à jour selon les délais requis.

Les indicateurs RIPET de la SADC 
Cette section énumère les indicateurs proposés pour le suivi et l’évaluation des accomplissements du Plan de mise en œuvre régionale de la SADC pour l’éducation et la formation.  Les indicateurs sont regroupés en trois domaines:

· Indicateurs qui ne font pas partie des neuf domaines thématiques du Plan (Indicateurs régionaux généraux)

· Indicateurs regroupés selon les thèmes mais nécessitant des données de sources secondaires (indicateurs de sources secondaires). Des recherches et enquêtes spécifiques peuvent être nécessaires afin d’obtenir ces données.

· Indicateurs regroupés par thèmes et dépendant des sources nationales de SIGE (indicateurs de base). Le suivi de la performance du système d’éducation nécessite, entre autres, un ensemble de base d’indicateurs identifiés par les programmes tels que l’UA, l’EPT et les OMD et autres plans et cadres nationaux et internationaux. Ces ensembles d’indicateurs sont énumérés ci-dessous et sont principalement obtenus par le biais de recensements annuels. Ils peuvent être analysés et faire l’objet de rapport tous les ans. Ceci est une estimation puisque certains pays ont des systèmes de SIGE faibles et peuvent nécessiter des efforts spéciaux afin d’obtenir les indicateurs de base proposés.
Le premier groupe d’indicateurs est présenté dans le Tableau un, tandis que les Indicateurs de base et de sources secondaires sont intégrés dans le Tableau deux (voir ci-dessous).

	Tableau un: Indicateurs reliés à la coordination de la mise en œuvre du Plan 

	
	Intervention stratégique
	Indicateurs
	Définition/

explication
	Méthode/
source
	Responsabilité

	1
	
	Le nombre de pays ayant une entité de coordination nationale pour la mise en œuvre du Plan de mise en œuvre régionale pour l’enseignement et la formation (RIPET)


	Compter le nombre de pays ayant formé un comité de coordination national.


	Enquête spéciale
	Secrétariat SADC 

	2
	
	Le nombre de pays ayant incorporé RIPET dans leurs documents nationaux de politique scolaire.
	Compter le nombre de pays ayant incorporé RIPET dans le plan national 
	Enquête spéciale
	Secrétariat SADC 

	3
	
	Le nombre de pays ayant incorporé RIPET dans leurs documents nationaux législatifs.
	Compter le nombre de pays ayant incorporé RIPET dans le plan national 
	Enquête spéciale
	Secrétariat SADC 


Tableau deux: Ensemble d’indicateurs de base 


 
	1. Genre et Culture

	
	Objectif général: Eliminer les disparités entre les genres et assurer l’égalité entre les genres, l’habilitation des filles et femmes par le biais du système d’éducation tout en enrichissant le système avec des valeurs culturelles africaines positives 

	No.
	Intervention stratégique
	Indicateur
	Définition/explication
	Méthode/ source
	Cadre de suivi
	Fréquence4
	Responsabilité

	1
	Intégration des instruments des droits de l’homme dans les politiques et plans d’éducation


	Nombre de pays qui ont incorporé les enjeux des droits de l’homme dans les documents de politiques d’éducation nationale
	Compter le nombre de pays qui ont incorporé les instruments des droits de l’homme dans les politiques d’éducation nationale


	Enquête spéciale/ NEP3
	
	Court terme
	Secrétariat SADC 

	2
	
	Nombre de pays qui ont documenté une politique sur l’emploi des langues africaines pour l’instruction dans les institutions d’éducation et de formation.


	Compter le nombre de pays qui ont une politique pour le développement et l‘utilisation les langues africaines comme médium d’instruction


	Enquête spéciale/ NEP
	
	Court terme
	Secrétariat SADC 

	3
	
	Pourcentage d’écoles utilisant les langues africaines comme médium d’instruction


	Compter le nombre total d’écoles qui enseignent en utilisant les langues africaines comme médium d’instruction exprimé en pourcentage du nombre total d’écoles dans le pays


	Enquête spéciale/ NEP
	
	Moyen terme
	Etats membres

	
	
	Pourcentage d’étudiants utilisant les langues africaines comme médium d’instruction


	Compter le nombre total d’écoles qui enseignent en utilisant les langues africaines comme médium d’instruction exprimé en pourcentage du nombre total d’écoles dans le pays



	4
	Plaidoyer afin de réduire les disparités de genres, géographiques et sociales en termes d’accès, rétention et performance au niveau de base et secondaire


	Taux d’admission primaire apparent


	Proportion de nouveaux entrants en première année du primaire (tous les âges) et la population correspondante en âge de rentrer à l’école, multipliée par 100


	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA
	Annuellement
	Etats membres

	5
	
	Taux d’admission primaire net


	Proportion de nouveaux entrants en première année du primaire et la population correspondante en âge de rentrer à l’école, multipliée par 100


	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA
	Annuellement
	Etats membres

	6
	
	Taux d’inscription brut au pré-primaire, primaire et secondaire


	Tous les apprenants inscrits dans un sous-secteur en pourcentage de la population correspondante dans le groupe d’âge défini dans la politique pour ce niveau d’éducation ou sous-secteur


	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA
	Court terme
	Etats membres

	7
	
	Des standards et points de repère pour la performance des centres de spécialisation ont été développés

 
	Documents sur les standards et points de repère ont été produits
	Enquête spéciale
	Secrétariat SADC
	
	

	8
	
	Ratio net d’inscription au primaire et secondaire


	Inscription du groupe d’âge officiel pour ce niveau seulement, exprimée en pourcentage de la population correspondante


	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA/OMD


	Court terme
	Etats membres

	9
	
	Pourcentage de nouveaux arrivants en 1ère année du primaire qui ont fréquenté une forme ou une autre de programme organisé de développement de la petite enfance


	Pourcentage de nouveaux arrivants en 1ère année du primaire qui ont fréquenté une forme ou une autre de programme organisé de développement de la petite enfance divisé par le nombre total de nouveaux arrivants en 1ère année 
	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA
	Court terme
	Etats membres

	10
	
	Index de parité entre les genres1   dans tous les sous-secteurs
	Ratio de femmes divisé par le ratio d’hommes
	Obtenu par d’autres indicateurs
	EPT/UA/OMD


	Court terme
	Etats membres

	11
	
	Pourcentage d’élèves redoublant au primaire et secondaire


	Proportion d’écoliers fréquentant le même niveau que celui fréquenté l’année précédente


	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA
	Court terme
	Etats membres

	12
	
	Taux d’obtention de diplômes
	Nombre total de nouveaux arrivants en dernière année de l’éducation primaire, sans tenir compte de l’âge, exprimé en pourcentage de la population en âge de fréquenter l’école pour le même niveau. Multipliez le résultat par 100.
	SIGE – Recensement annuel 
	EPT/UA
	Court terme
	Etats membres

	13
	
	Taux de transition pour le primaire, secondaire et tertiaire


	Le nombre d’apprenants admis le prochain niveau plus élevé d’éducation pour une année donnée, exprimé en pourcentage du nombre d’apprenants inscrits en classe finale du niveau précédant durant l’année précédente.  


	SIGE – Recensement annuel 
	
	Court terme
	Etats membres

	14
	
	Taux de réussite pour le primaire et le secondaire
	Nombre d’écoliers (ou étudiants) qui passent l’examen national exprimé en pourcentage des écoliers (étudiants) ayant écrit l’examen 


	EMIS – Section des examens
	
	Court terme
	Etats membres

	15
	
	Pourcentage d’apprenants n’étant pas à l’école au niveau primaire


	Enfants en âge de fréquenter l’école qui ne sont pas à l’école


	SIGE et Bureau central des statistiques
	UA
	Court terme
	Etats membres

	16
	Améliorer les compétences en alphabétisation 

et développer les industries culturelles pour l’habilitation économique des femmes et des hommes


	Taux d’alphabétisation des jeunes de 15-24 ans par genre


	Le taux d’alphabétisation des jeunes est défini comme étant le pourcentage de la population âgée entre 15 et 24 ans et plus pouvant lire et écrire et comprendre un court énoncé sur la vie quotidienne


	Bureau central des statistiques
	EPT/UA/OMD
	Court terme
	Etats membres

	17
	
	Taux d’alphabétisation des adultes de 15 ans et plus par genre


	L’alphabétisation des adultes est définie comme le pourcentage de la population âgée de 15 ans et plus qui peut lire et écrire et comprendre un court énoncé sur sa vie quotidienne


	Bureau central des statistiques
	EPT/UA
	Court terme
	Etats membres

	2. SIGE

	
	Objectif global: Améliorer l’usage actuel et pertinent des données sur l’éducation pour la planification, la prise de décisions et le suivi au niveau national et régional par le biais du développement d’un SIGE détaillé, intégré, compatible et fonctionnel.

 

	1
	Développer l’utilisation d’outils de planification et de prises de décision basée sur des preuves dans le secteur de l’éducation


	Nombre de pays ayant une politique SIGE


	Compter le nombre de pays qui ont une politique SIGE soit en tant que document séparé ou intégrée dans la politique d’éducation nationale


	Enquête spéciale
	UA
	Court terme
	Secrétariat SADC

	2
	
	Nombre de pays n’ayant pas de données dans le Résumé de l’éducation globale pour l’ISCED 1-5


	Nombre de pays qui ont retourné les 3 questionnaires complétés divisé par le nombre de pays dans la région


	ISU
	UA
	Court terme
	Secrétariat SADC

	3
	
	Nombre de pays qui collectent et publient les statistiques/informations éducationnelles pour tous les sous-secteurs de l’éducation (SDPE, éducation non-formelle, primaire, junior, secondaire et tertiaire, éducation des enseignants, enseignement technique et professionnel, enseignement à distance)


	Proportion de pays qui collectent les statistiques sur l’éducation par secteur (tous les secteurs)


	Données secondaire
	
	Court terme
	Secrétariat SADC

	4
	
	Nombre de pays ayant une liste directrice nationale mise à jour des institutions éducationnelles dans tous les secteurs


	Compter le nombre de pays qui ont une 

liste directrice nationale mise à jour des institutions éducationnelles dans tous les secteurs
	Enquête spéciale
	SADC
	Court terme
	Secrétariat SADC

	5
	Renforcement des capacités  
	Nombre de pays qui ont des professionnels de SIGE à temps complet dans les bureaux de l’éducation provinciaux et des districts qui mettent en œuvre un système décentralisé
	Compter le nombre de pays qui ont du personnel SIGE dans les provinces et districts travaillant à temps complet pour le SIGE


	Enquête spéciale
	
	Court terme
	Secrétariat SADC

	6
	
	Nombre de pays qui ont une stratégie en place pour la formation du personnel du SIGE


	Compter le nombre de pays qui ont un mécanisme en place pour former le personnel du SIGE


	Enquête spéciale
	
	Court terme
	

	7
	
	Taux de retour par secteur, publique et privé, selon le recensement scolaire 


	Nombre de questionnaires retournés exprimé en pourcentage du nombre total d’écoles sur la liste principale scolaire nationale par les écoles privées et publiques 


	Enquête spéciale
	AU
	Court terme
	Etats membres

	8
	
	Nombre de pays avec un rapport statistique annuel sur l’éducation publié annuellement (dans la même année que la collecte)


	Compter le nombre de pays ayant un rapport statistique annuel sur l’éducation publié annuellement et dans l’année courante
(dans la même année que la collecte)
	Enquête spéciale
	SADC
	Court terme
	Secrétariat SADC

	9
	Construire et renforcer les capacités afin de gérer efficacement le SIGE au niveau national


	Nombre de pays ayant du personnel qualifié dans les positions de base du SIGE (directeur du SIGE, statisticien, programmeur, administrateur d’enquête) 2
	Compter le nombre de pays ayant des diplômés dans le SIGE (directeur du SIGE, statisticien, programmeur, administrateur d’enquête)


	Enquête spéciale
	
	Court terme
	Secrétariat SADC

	10
	
	Nombre de pays qui ont une allocation budgétaire pour le SIGE (indiqué dans le document de budget annuel du MoE)
	Compter le nombre de pays qui ont un budget SIGE séparé apparaissant sur le budget annuel du ministère de l’éducation


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	11
	
	Nombre de pays qui ont entrepris un cadre de diagnostic et d’évaluation de la qualité (CDEQ)


	Compter le nombre de pays qui ont entrepris une étude de diagnostique


	Enquête spéciale
	ISU
	Tous les 5 ans
	Secrétariat SADC

	3. Enseignement supérieur

	
	Objectif général: Afin d’assurer des institutions fortes et dynamiques dans la Région, qui produisent des ressources humaines de qualité, pertinentes et adéquatement compétentes et éduquées ; qui soient activement impliquées dans la recherche et l’enseignement orientés vers la recherche ; impliquées dans le service communautaire et fournissant un enrichissement des services aux niveaux inférieurs d’éducation. De telles institutions fonctionneront dans un environnement de liberté académique, autonomie institutionnelle et auront une responsabilité publique.



	1
	Développement de politiques pour la revitalisation et l’offre d’enseignement supérieur de qualité


	Nombre de pays qui ont une politique d’enseignement supérieur qui fait la promotion de la centralisation et fournissent l’enseignement supérieur 
	Compter le nombre de pays qui ont développé des politiques pour l’enseignement supérieur qui sont pertinentes aux besoins en termes de développement du pays. La politique devrait être courante (1-5 ans). Politique détaillant les enjeux communs comme le VIH/SIDA, genres et financement avec allocation budgétaire


	Enquête nationale
	
	Court terme
	Secrétariat SADC

	2
	
	Nombre de pays qui ont des structures ou mécanismes en place afin de soutenir le dialogue entre les employés, les ministères de l’éducation, le travail et/ou planification économique sur la planification de la main d’œuvre et autres enjeux reliés.

	Compter le nombre de pays qui ont un plan en place afin d’impliquer différents ministères et organisations dans un dialogue


	Enquête spéciale
	
	Court terme
	Secrétariat SADC

	3
	
	Nombre de pays qui ont une politique documentée afin d’aborder l’utilisation des TIC dans l’enseignement supérieur


	Compter le nombre de pays qui ont  une politique relative aux TIC dans l’enseignement supérieur

	Enquête spéciale
	SADC
	Moyen terme
	Secrétariat SADC

	4
	Mise en place et renforcement de centres de spécialisation dans la région 


	Nombre de centres de spécialisation établis par discipline


	Compter le nombre d’institutions dans la région de la SADC qui ont été désignées comme centres de spécialisation ou d’excellence par discipline


	Enquête spéciale
	SADC
	Court terme
	Secrétariat SADC

	5
	
	Nombre de centres d’excellence établis par discipline


	Compter les institutions dans la région de la SADEC qui ont été désignées comme centres d’excellence ou excellence par discipline


	Enquête spéciale
	
	Court terme
	Secrétariat SADC

	6
	
	Nombre d’institutions d’enseignement supérieur participant aux schèmes de transfert de crédit


	Compter le nombre de pays qui participent aux schèmes de transfert de crédit
	Enquête spéciale
	SADC
	Court terme
	Secrétariat SADC

	7
	Assurer des liens clairs entre l’enseignement supérieur et les autres niveaux d’éducation afin d’assurer la synergie et un dialogue politique


	Nombre de publications de recherche produites par les institutions d’enseignement supérieur dans les autres niveaux d’éducation


	Compter le nombre de publications de recherche produites par les institutions d’enseignement supérieur dans d’autres niveaux d’éducation (i.e. par niveau d’éducation par type)
	Enquête spéciale
	SADC
	
	Secrétariat SADC

	8
	
	Compter le nombre total d’institutions d’enseignement supérieur dans le pays


	Le nombre d’institutions d’enseignement supérieur selon les classifications et spécialisations de l’ISCED 


	Recensement annuel de SIGE
	
	
	Etats membres

	9
	
	Nombre d’étudiants inscrits dans les institutions d’enseignement supérieur par population de 100 000


	Inscriptions totales dans l’éducation tertiaire (ISCED 5 et 6) en tant que proportion de la population totale 
	Recensement annuel de SIGE
	UA
	
	Etats membres

	10
	
	Pourcentage de diplômés par domaine d’étude (ISCED niveau 5) par genre


	Nombre de diplômés en agriculture éducation, fabrication et construction, sciences humaines et arts, et science divisé individuellement par le nombre total de diplômés dans tous les programmes


	Recensement annuel de SIGE
	UA
	
	Etats membres

	11
	
	Ratio brut d’entrée en éducation tertiaire (ISCED 5a et ISCED 5b)
	Nouveaux arrivants dans l’éducation tertiaire en pourcentage des inscriptions totales dans la dernière année du niveau précédent


	Recensement annuel de SIGE
	UA
	
	Etats membres

	12
	
	Pourcentage d’étudiantes par niveau ISCED (5a (premier degré), 5b et 6) en tant que proportion de l’inscription totale


	Inscription totale d’étudiantes en ISCED 5 et 6 divisée par l’inscription totale d’étudiants


	Recensement annuel de SIGE
	UA
	
	Etats membres

	13
	
	Pourcentage d’étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur par discipline


	Nombre total d’étudiants inscrits dans chaque discipline en pourcentage de l’inscription totale dans l’enseignement supérieur


	Recensement annuel de SIGE
	SADC
	Court terme
	Etats membres

	14
	
	Pourcentage de diplômées en science et technologie


	Pourcentage de femmes diplômées en science par pourcentage du total de diplômés en science et technologie

 
	Recensement annuel de SIGE
	UA
	
	Etats membres

	15
	
	Taux brut d’obtention de diplômes pour le premier degré (ISCED 5a)
	Nombre total de diplômés du dernier niveau d’ISCED 5a, indépendamment de l’âge, exprimé en pourcentage de la population en âge théorique d’obtenir son diplôme


	Recensement annuel de SIGE
	
	
	Etats membres

	16
	
	Proportion d’étudiants de la SADC étudiant dans un autre pays de la SADC exprimée en pourcentage du total d’étudiants internationaux (arrivants)


	Compter tout les étudiants d’un autre pays de la SADC qui étudient dans un autre pays de la SADC exprimé en pourcentage du total des étudiants internationaux 


	Recensement annuel de SIGE
	
	Annuellement
	Etats membres

	17
	
	Flot net d’étudiants dans la région de la SADC
	La différence entre les étudiants entrants et sortants exprimée

 
	Recensement annuel de SIGE
	
	Annuellement
	Etats membres

	4. Développement des enseignants

	
	Objectif général: Assurer le déploiement de suffisamment d’enseignants afin de satisfaire les demandes des systèmes d’éducation et assurer que tous les enseignants soient adéquatement qualifiés et en possession des compétences, connaissances et aptitudes pertinentes, afin d’enseigner efficacement



	1
	Améliorer les compétences des enseignants


	Nombre d’enseignants qualifiés en mathématique et science


	Compter le nombre de pays qui ont une politique séparée pour le développement des enseignants


	Enquête spéciale
	UA
	
	Secrétariat SADC

	2
	
	Nombre de pays qui ont une politique  autonome pour les enseignants


	Compter le nombre de pays qui ont des programmes en service et autres programmes de développement des enseignants


	Enquête spéciale
	UA
	
	Secrétariat de la SADC

	3
	
	Nombre de pays qui ont des mécanismes en place afin de soutenir le développement des enseignants et programmes en service


	Compter le nombre de pays qui ont des mécanismes en place afin de soutenir le développement des enseignants et programmes en service


	
	
	
	

	4
	Capacité renforcée pour la recherche sur l’enseignement et l’apprentissage en général et la recherche pratique en particulier


	Nombre de pays qui ont documenté la stratégie en place afin de promouvoir la recherche pratique et autres initiatives de recherche

 
	Compter le nombre de pays qui sont engagés dans la recherche pratique ou autres programmes de recherche


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat de la SADC

	5
	Renforcer la capacité pour le soutien du leadership et la supervision 


	Nombre de pays ayant une stratégie documentée en place pour améliorer le développement du leadership scolaire


	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place pour les programmes de développement de leadership scolaire


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat de la SADC

	6
	
	Pourcentage d’enseignants dans les institutions non gouvernementales par niveau


	Enseignants dans les institutions non gouvernementales exprimés en pourcentage du nombre total d’enseignants


	Recensement annuel du SIGE
	UA
	
	Etats membres

	7
	
	Salaire moyen des enseignants en dollars US PPP

	Salaire moyen des enseignants en dollars US PPP (voir définition ci-dessus)


	Recensement annuel du SIGE
	ISU
	
	Etats membres

	8
	Pour augmenter le nombre d’enseignants qualifiés et compétents dans les sujets rares dans tous les Etats membres


	Pourcentage des enseignants qui sont certifiés comme étant qualifiés selon les standards nationaux par niveau et genre


	Nombre d’enseignants formés exprimé en pourcentage du nombre total d’enseignants par niveau et genre


	Recensement annuel du SIGE
	
	
	Etats membres

	9
	
	Pourcentage d’enseignantes par niveau
	Nombre d’enseignantes exprimé en pourcentage du nombre total d’enseignants par niveau


	Recensement annuel du SIGE
	
	
	Etats membres

	10
	Développer un instrument/arrangement régional pour le recrutement et la rétention des enseignants, académiciens et chercheurs afin d’attirer et retenir les professionnels


	Nombre de pays qui ont développé un instrument/arrangement régional pour le recrutement et la rétention des enseignants


	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place afin de recruter et retenir les enseignants


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	11
	Encourager les arrangements bilatéraux et programmes d’échange pour les enseignants, académiciens et étudiants entre les Etats membres


	Le niveau d’arrangements et de programmes d’échange pour les enseignants, académiciens et étudiants entre les Etats membres


	Existence de programmes d’échange entre les enseignants, académiciens et étudiants des pays entre les Etats membres


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	5. Assurance qualité et cadre de qualifications 
	
	
	
	
	

	
	Objectif général: Assurer que les systèmes d’éducation dans la région soient harmonisés et produisent des qualifications crédibles, intègres, portables et mobiles et que les qualifications soient reconnues d’un pays à l’autre 

	1
	Renforcement des systèmes d’assurance qualité


	Nombre de pays qui ont développé des normes et standards pour les systèmes d’assurance qualité


	Compter le nombre de pays qui ont développé des normes et standards en tant que point de repère pour faire le suivi de la qualité


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	2
	Etablir des équivalences des qualifications dans la région
	Nombre de pays qui ont établi et documenté les équivalences de qualifications dans la région


	Compter le nombre de pays qui ont développé des standards pour les équivalences


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	3
	Etablir des cadres de qualifications nationaux et régionaux


	Nombre de pays qui sont en train de développer un cadre national de qualifications pour tous les secteurs


	Compter le nombre de pays qui ont développé un cadre national de qualification


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	4
	Incorporer les genres et la culture dans le cursus, l’éducation des enseignants et les systèmes d’effectifs de personnel


	Nombre de pays qui ont incorporé le genre et la culture dans le cursus, l’éducation des enseignants et les systèmes d’effectifs de personnel


	Compter le nombre de pays qui ont incorporé le genre et la culture dans le cursus, l’éducation des enseignants et les systèmes d’effectifs de personnel


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	5
	
	Existence de politiques sur l’enregistrement de toutes les institutions pédagogiques (incluant les EFTP privés) avec un Ministère du gouvernement, particulièrement le Ministère de l’éducation
	Compter le nombre de pays qui ont une procédure connue pour enregistrer les institutions pédagogique et de formation 
	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	6. Gestion de la qualité
	
	
	
	
	
	

	
	Objectif: Soutenir l’amélioration de l’accès, la pertinence, l’équité et l’efficacité de l’éducation dans la région par le biais du développement et la mise en œuvre de l’amélioration de la qualité et du système d’information pour la gestion au niveau national et régional.

	1
	Développement de l’amélioration de la qualité et gestion du cadre de travail


	Nombre de pays qui ont établi des comités fonctionnels pour la révision de l’amélioration de la qualité et cadres de gestions des divers sous-secteurs des Ministères de l’éducation


	Compter le nombre de pays qui ont établi un comité pour examiner la qualité


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	2
	Promouvoir la recherche sur le lien entre les apprenants et l’enseignement et l’apprentissage


	Nombre de pays qui ont une stratégie en place pour faire la promotion de la recherche sur le lien entre les apprenants et l’enseignement et l’apprentissage


	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place pour faire la promotion de la recherche sur le lien entre les apprenants et l’enseignement et l’apprentissage
	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	3
	Suivi et mesure des accomplissements des apprenants


	Nombre de pays qui ont une stratégie en place pour le suivi et la mesure des accomplissements des apprenants par le biais de leur implication dans les enquêtes nationales ou internationales (PASEQ, SACMEQ ou TIMS)
	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place pour le suivi et la mesure des accomplissements des apprenants 


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	4
	
	Ratio moyen d’écoliers-manuels scolaires en 6ème année du primaire (mathématique et anglais)


	Nombre de manuels par écolier en 6ème année pour les mathématiques et l’anglais


	Recensement annuel du SIGE
	
	Annuellement
	Etats membres

	5
	
	Ration écolier-enseignant par niveau
	Nombre moyen d’écoliers par enseignant par niveau (primaire et secondaire)


	Recensement annuel du SIGE
	
	Annuellement
	Etats membres

	6
	
	Pourcentage de redoublement au primaire et secondaire


	Nombre total de redoublements exprimés en pourcentage du nombre total d’écoliers par niveau


	Recensement annuel du SIGE
	
	Annuellement
	Etats membres

	7. Enseignement à distance 

	
	Objectif général: Améliorer la qualité, le rendement et le déploiement efficace des ODL pour améliorer l’accès à l’éducation et formation de qualité


	

	1
	Augmenter l’utilisation et le déploiement des ODL


	Nombre de pays qui ont et utilisent des stratégies d’ODL à différents niveaux (primaire, secondaire, postsecondaire et tertiaire)


	Compter le nombre de pays qui ont et utilisent les stratégies 


	Enquête spéciale/SIGE/Secrétariat de la SADC


	
	Annuellement
	Secrétariat SADC

	2
	Pour améliorer la qualité et la pertinence des programmes d’enseignement à distance


	Nombre de pays qui ont une stratégie en place afin d’améliorer la qualité et la pertinence des programmes d’enseignement à distance


	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place afin d’améliorer la qualité de l’ODL à différents niveaux


	Enquête spéciale/SIGE/ Secrétariat de la SADC
	
	Annuellement
	Secrétariat SADC

	8. Education Secondaire Junior

	
	Objectif général: Promouvoir 9 années d’éducation, qui incluent 2 années d’éducation secondaire junior pour tous



	1
	Politique adoptée par le biais de la législature étatique et reflétée dans les cadres de financement


	Nombre de pays ayant adopté une politique nationale afin d’offrir 2 années d’éducation secondaire junior


	Compter le nombre de pays qui ont développé une politique nationale afin d’offrir une éducation secondaire junior


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	2
	Planification, mise en œuvre et suivi


	Nombre de pays qui ont documenté la stratégie pour la planification, la mise en œuvre et le suivi de l’éducation secondaire junior


	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place pour la planification, la mise en œuvre et le suivi de l’éducation secondaire junior


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	3
	
	Nombre de pays qui ont un budget national pour l’éducation secondaire junior


	Compter le nombre de pays
	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	4
	
	Inscription au premier cycle du secondaire

(ISCED 2) par total et par genre 
	Inscription au premier cycle du secondaire (ISCED 2) par le total et par genre
	Recensement annuel de SIGE 
	
	
	Etats membres

	5
	
	Taux d’inscription brut pour le premier cycle du secondaire (ISCED 2) tous les programmes par genre 


	Taux d’inscription brut pour le premier cycle du secondaire (ISCED 2) tous les programmes par genre


	Recensement annuel de SIGE 
	
	
	Etats membres

	9. Enseignement et formation technique et professionnelle

	
	Objectif général: Améliorer la qualité et pertinence de l’EFTP et l’utiliser comme véhicule pour le développement des ressources humaines afin de diriger le développement socio-économique

	1
	Améliorer la qualité et la pertinence de l’EFTP


	Existence d’un politique nationale EFTP dans les pays


	Compter le nombre de pays qui ont une politique EFTP documentée


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	2
	
	Nombre de pays qui ont développé des standards et points de repère pour améliorer la qualité et la pertinence des institutions EFTP


	Compter le nombre de pays qui ont développé des standards et points de repère pour améliorer la qualité et pertinence des EFTP

	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	3
	
	Nombre de pays qui ont créé des associations professionnelles nationales liées aux associations professionnelles régionales 

	Compter le nombre de pays qui ont des associations professionnelles nationales liées aux associations professionnelles régionales


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	4
	
	Pourcentage de diplômés par domaine d’étude (ISCED niveaux 2+3) par genre


	Pourcentage d’inscriptions dans les programmes techniques et professionnels par le total au secondaire (ISCED 1+2), secondaire 1er cycle (ISCED 2) et secondaire 2ème cycle (ISCED 3)


	Recensement annuel du SIGE
	UA
	
	

	6
	Augmenter l’accès aux EFTP 
	Stratégie en place afin d’augmenter l’accès aux programmes EFTP

	Compter le nombre de pays qui ont une stratégie en place pour augmenter les programmes EFTP
	Enquête spéciale
	
	
	

	7
	Faciliter l’échange d’idées, élargir la base de connaissance pour l’enseignement professionnel et les formateurs techniques 


	Nombre de pays qui ont des programmes inter-pays pour l’échange d’idées et pour élargir leur connaissance


	Compter le nombre de pays qui ont des programmes inter-pays


	Enquête spéciale
	
	
	

	10. Cursus
	
	
	
	
	
	

	
	Objectif général: assurer que le développement et l’offre d’un cursus équilibré, pertinent, réceptif et sensible culturellement soit adéquatement soutenu par les formes appropriées d’enseignement et d’apprentissage et les niveaux d’éducation dans les Etats membres

 

	1
	
	Pourcentage de pays qui offrent des programmes de formation personnelle et sociale par niveau (primaire, secondaire, post secondaire et tertiaire)


	Nombre de pays qui offrent des programmes de formation personnelle et sociale en pourcentage du nombre total de pays


	Enquête spéciale
	
	
	

	2
	Promouvoir l’usage des langues africaines


	Nombre de langues officielles africaines reconnues par le gouvernement


	Compter le nombre de langues africaines officielles par pays


	Enquête spéciale
	
	
	

	3
	
	Nombre de langues africaines utilisées dans les écoles en tant que médium d’instruction


	Compter les langues africaines officiellement utilisées pour l’instruction dans les écoles

 
	Enquête spéciale
	
	
	

	11. Enfants vulnérables

	Résultats régionaux

	
	Renforcer et harmoniser les politiques et programmes de soins et soutien pour soutenir les éléments qui sont alignés au cadre régional


	Nombre d’états membres dont les politiques reflètent les éléments de soins et soutien et sont alignés au cadre régional


	Compter le nombre d’états membres dont les politiques reflètent les éléments de soins et soutien sont alignés au cadre régional


	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	
	Connaissance et apprentissage sur les soins efficaces et les stratégies de soutien à l’échelle de la région renforcés


	Recherche basée sur les preuves, documentation et partage d’information et renforcement du développement des programmes et mise en œuvre dans les états membres


	
	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	3
	
	Nombre de pays avec une politique spécifique de VIH/SIDA pour intégrer le VIH et SIDA dans le cursus, et suivi des taux de mortalité des enseignants et apprenants ainsi que le taux de fréquentation scolaire


	Compter le nombre de pays qui ont une politique spécifique sur le VIH et SIDA ou qui l’ont intégré dans le cursus national
	Enquête spéciale/NEP
	
	Une seule fois
	Secrétariat SADC

	4
	
	Nombre de pays ayant une politique et stratégie de mise en œuvre en termes d’assistance pour les OEV et apprenants ayant des handicaps

	Compter le nombre de pays qui ont un programme d’assistance pour les OEV et apprenants avec des handicaps


	Enquête spéciale
	
	Une seule fois
	Secrétariat SADC

	
	
	Nombre d’Etats membres qui ont une capacité renforcée pour mettre en œuvre les soins et le soutien


	
	Enquête spéciale
	
	
	Secrétariat SADC

	12. Finance
	
	
	
	
	
	

	1
	Développement d’une stratégie de contrôle des dépenses par écolier en un an


	Dépenses publiques par étudiant en % du PIB par personne en termes de primaire, secondaire et tertiaire pour la dernière année disponible


	Coûts unitaires par apprenants par niveau (inscription totale / dépenses totales par niveau) en tant que ratio du PIB par personne (Produit intérieur brut / population totale)


	Finance/Recensement annuel SIGE/Enquête 
	UA
	Annuellement
	Etats membres

	2
	
	Dépense publique par étudiant en $ US PPS par primaire, secondaire et tertiaire pour la dernière année disponible


	Les coûts unitaires des apprenants par niveau exprimé en termes de parité du pouvoir d’achat – ceci signifie qu’une somme d’argent donnée, lorsque convertie au taux de $ US PPP, achètera le même panier de biens et services dans tous les pays. Ces statistiques sont disponibles auprès de l’ISU


	Finance/Recensement annuel SIGE/Enquête 
	UA
	Annuellement
	Etats membres

	3
	
	Dépense publique totale pour l’éducation en pourcentage des dépenses totales du gouvernement


	La somme des dépenses sur l’éducation et l’administration scolaire faite par les gouvernements locaux, régionaux et nationaux/centraux, incluant les municipalités. Les transferts intergouvernementaux sont exclus
	Finance/Recensement annuel SIGE/Enquête 
	UA
	Annuellement
	Etats membres

	4
	
	Dépenses publiques courantes sur l’éducation en pourcentage du PIB pour la dernière année disponible


	Dépenses pour les biens et services consommés dans l’année courante et qui serait renouvelées si nécessaire au cours de l’année suivante. Elles incluent les salaires, opinions et avantages du personnel, les services sous-traités, les ressources telles que manuels et livres pédagogiques, et autres dépenses courantes telles que les subventions aux étudiants, foyers, équipement mineur, réparations mineures, pétrole, télécommunications, voyages, assurance et loyers
	Finance/Recensement annuel SIGE/Enquête 
	UA
	Annuellement
	Etats membres

	5
	
	Dépenses publiques sur les orphelins, enfants et enfants ayant des handicaps


	Pourcentage des dépenses publiques sur les orphelins, enfants et enfants ayant des handicaps exprimé en pourcentage des dépenses publiques totales


	Finance/Recensement annuel SIGE/Enquête 
	
	Annuellement
	Etats membres


CHAPITRE 5: MISE EN OEUVRE
Enjeux de mise en œuvre
Etant donné que le travail sur les indicateurs peut prendre un certain temps, et étant donné la capacité différente des pays à fournir des données pour le calcul des valeurs d’indicateurs, il est impératif qu’une approche en étape soit adoptée pour la mise en œuvre.

Des calendriers doivent être développés pour établir les rapports sur les indicateurs, basés sur des mécanismes de mise en place plus larges et approuvés.

Produits livrables
Le projet d’indicateurs devrait suivre les produits livrables suivants :

a) Cadres/modèles d’établissement de rapports pour usage dans les pays et la région de la SADC pour 2010.

b) Un manuel technique incluant un ensemble clair de propriétés pour chaque indicateur – sa définition, but, limitations, calculs, etc.
c) L’intégration des indicateurs dans la base de données « SADC Eye ».
d) Formation sur les indicateurs (incluant l’usage des outils existants développés par les régions – SADC Eye – et autres organisations/pays) et téléchargement sur le site Web.
Les ensembles d’indicateurs proposés sont basés sur une liste d’indicateurs choisis afin de suivre le Plan régional de mise en œuvre de la SADC pour l’éducation et la formation. Ces derniers sont choisis dans le but de mesurer l’accès, la couverture, la qualité et l’efficacité de la mise en œuvre. Une réunion technique de trois jours a eu lieu à Dakar afin de choisir un minimum d’indicateurs à utiliser pour le rapport COMEDAF 2009. Ces derniers sont inclus dans la liste des indicateurs pour le plan régional de mise en œuvre. Ceci est additionnel aux indicateurs existants requis par l’EPT et se trouvent souvent dans les bases de données nationales SIGE. 

Le rôle du SIGE dans la mise en œuvre de RIPET:

Le SIGE joue un rôle central dans le suivi et l’évaluation du système d’éducation. Sans information il n’y a pas de suivi et d’évaluation efficaces. Les divisions SIGE au sein des ministères jouent un rôle clé dans la fourniture de statistiques pour faire le suivi et évaluer la performance de leur pays dans les dimensions clés de RIPET. En particulier ils devraient considérer les responsabilités suivantes :

1. Incorporer la responsabilité du suivi et évaluation des indicateurs RIPET dans son propre plan d’action directeur.

2. Identifier les exigences en termes de données de RIPET et trouver des manières de combler les formules de données qui ne peuvent être obtenues des bases de données SIGE.
3. Identifier les éléments de données qui sont requis et qui pourraient être incorporés dans les instruments de collecte annuelle de données ; tester les instruments dans le domaine et appliquer les outils révisés.
4. Réviser les entrées de données, le traitement des données et les structures de base de données afin de refléter le changement.
5. Préparer le rapport d’indicateurs sur les indicateurs RIPET qui peuvent être accédés par le biais du SIGE sur une base annuelle.
6. Renforcer le partenariat entre toutes les parties prenantes, particulièrement les provinces, districts, et autres ministères, parties prenantes nationales et internationales.
7. Planifier et mettre en œuvre les programmes de formation stratégiques, structurés et continus.
8. Assurer la qualité des données collectées en mettant en place les procédures nécessaires pour nettoyer les données à différentes étapes de la chaîne de valeur, des instruments de conceptualisation à la publication et utilisation de l’information.

CONCLUSION
Le Plan régional de mise en œuvre de la SADC pour l’éducation et la formation a une place significative dans le Plan d’action de l’UA pour la 2ème décennie d’éducation en Afrique, qui couvre de larges domaines de l’éducation. Il requiert de l’information détaillée pour suivre ces domaines, qui sont d’intérêt pour les planificateurs et dirigeants politiques. La mise en œuvre du Plan nécessite que des mécanismes de suivi et évaluation continus et bien structurés soient en place. L’exigence en termes d’information est maximale, et doit être rencontrée par un grand engagement de la part de la division du SIGE dans le Ministère de l’éducation. C’est dans ce contexte que ce Cadre d’indicateurs est préparé. 
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Principaux domaines de priorité (adapté du Plan d’action de l’UA):


Genre et culture


Systèmes d’information de gestion de l’éducation


Développement de l’éducation  


Enseignement supérieur


Enseignement technique et professionnel


Gestion de la qualité


Développement de cursus, matériel d’enseignement et d’apprentissage


Domaines de priorité additionnels (choisis par la SADC):


Soins et développement de la petite enfance


Education secondaire 


Domaines applicables à tous les niveaux (à être intégrés dans les sept domaines de priorité énumérés ci-dessus):


Assurance qualité et cadre de qualifications 


Enseignement à distance (ODL)


VIH et SIDA 


TIC en éducation





Principes guidant la mise en œuvre de RIPET


Les droits des personnes les plus vulnérables sont respectés, incluant les filles, personnes ayant des handicaps et enfants affectés par le VIH/SIDA.


Les pratiques culturelles qui encouragent la discrimination entre les genres sont éliminées.


Les genres et la culture sont intégrés dans toutes les priorités.


La collaboration intersectorielle est promue. Il est reconnu que le secteur de l’éducation et de la formation fait partie d’un programme de développement plus large et il peut agir en tant que canalisateur pour les autres secteurs de développement. Il est donc nécessaire de maximiser la collaboration sectorielle. 


Implication active et participation de toutes les parties prenantes en éducation et formation dans la région, au niveau national et régional.


Permettre une géométrie et un ciblage variable dans la mise en œuvre des activités.


Assurer la participation équitable, l’équilibre et le bénéfice mutuel pour les Etats membres.





Objectifs que RIPET cherche à atteindre


Eliminer les disparités entre les genres et assurer l’égalité entre les genres, l’habilitation des filles et femmes par le biais du système d’éducation, tout en enrichissant le système avec les aspects positifs des valeurs culturelles africaines.


Améliorer l’utilisation des données courantes et pertinentes relatives à l’éducation pour la planification, la prise de décision et le suivi au niveau national et régional.


Assurer le déploiement d’un nombre suffisant d’enseignants afin de satisfaire les demandes des systèmes d’éducation et assurer que tous les enseignants soient qualifiés adéquatement et aient les connaissances, compétences et attitudes nécessaires pour enseigner efficacement. Les enseignants devraient aussi être soutenus et rémunérés adéquatement, afin de maintenir un niveau élevé de motivation.


Assurer l’existence d’institutions fortes et dynamiques dans la région qui produisent des ressources humaines de qualité, pertinentes et adéquatement compétentes et éduquées ; activement engagées dans la recherche et l’enseignement orientés vers le développement ; impliquées dans le service communautaire et qui fournit l’enrichissement du service aux niveaux moins élevés d’éducation. De telles attitudes et compétences et la promotion du développement de l’entreprenariat dans la région.


Soutenir l’augmentation de l’accès, la pertinence, l’égalité et l’efficacité de l’éducation dans la région par le biais du développement et de la mise en œuvre des systèmes de gestion de la qualité au niveau national et régional.


Assurer le développement et l’offre de cursus pertinents, réceptifs, équilibrés et culturellement sensibles adéquatement soutenus par le matériel d’enseignement et d’apprentissage approprié dans toutes les formes et niveaux d’éducation dans les Etats membres.


Faire la promotion de 9 années d’éducation qui incluent 2 années d’éducation secondaire junior pour tous.


Réduire et atténuer l’impact du VIH/SIDA dans le secteur de l’éducation.


Promouvoir le développement de programmes d’éducation communautaires pour la petite enfance.


Les institutions opéreront dans un environnement de liberté académique, autonomie institutionnelle et responsabilité publique. 


To  improve the quality and relevance of Technical and Vocational Education and Training so that it can be utilized as a vehicle for the development of human resources for  socio-economic development by developing appropriate skills.





Liste des résultats attendus


Développer des Systèmes d’information de gestion de l’éducation fonctionnels et interconnectés aux SIGE régionaux, améliorant ainsi la planification systématique et à l’échelle du secteur, le suivi et la gestion du secteur de l’éducation et de la formation.


Augmentation du succès de l’enseignement à tous les niveaux (accès, qualité, efficacité et pertinence) de manière significative.


Atteindre l’égalité entre les genres dans l’éducation primaire et secondaire.


La mobilité et portabilité des qualifications dans la région et les crédits sont transférés dans les pays et à l’échelle de la région.


Disponibilité d’un capital humain éduqué et compétent, particulièrement dans le développement de domaines critiques tels que le génie, la science et la technologie.


Augmentation significative de l’inscription et succès en mathématique, science et technologie à tous les niveaux.


Le Plan d’action de l’UA pour la Deuxième décennie d’éducation en Afrique (2006-2015) est efficacement coordonné et suivi dans la région de la SADC.


Echanges systématiques d’expériences et assistance mutuelle pour le développement de l’éducation pleinement institutionnalisée.





Définir le suivi et l’évaluation


Le suivi est une série intermittente (régulière ou irrégulière) d’observations réalisées afin de démontrer le niveau de conformité avec un standard formulé ou le degré de déviation d’une norme attendue. Il a tendance à mettre l’accent sur les indicateurs relatifs aux entrants, au processus et aux extrants.


L’évaluation est un exercice périodique cherchant à systématiquement et objectivement évaluer le progrès en vue de la réalisation d’un résultat. Cela ne se fait pas en une seule fois, mais est un exercice impliquant l’évaluation des étendues et profondeurs diverses réalisées à différents moments, en réponse aux besoins changeants en termes de connaissance et apprentissage relatifs à l’évaluation, pendant la période du plan afin d’obtenir un résultat. Tel qu’indiqué elle met l’accent sur les indicateurs d’impact et de résultats.





Définitions des indicateurs


Indicateurs contextuels fait référence au statut socio-économique de l’école ou des structures de gouvernance d’un Ministère


Indicateur entrants fait référence aux ressources (ex. humaines, financières, technologiques, informationnelles) qui contribuent à la production et rendement des extrants, ou « ce qui nous utilisons pour réaliser le travail ». 


Indicateurs de processus fait référence aux acticités cherchant à réaliser les extrants. Ils décrivent « ce que nous faisons » mettent l’accent sur les caractéristiques de l’environnement d’apprentissage et les organisations institutionnelles.


Indicateurs extrants fait référence aux produits et services directs et tangibles de l’intervention – « ce que nous produisons ou livrons ».


Indicateurs de résultats fournissent les résultats à moyen terme pour les bénéficiaires. Ces derniers sont relatifs aux buts et objectifs d’une intervention, soit « ce que nous voulons réaliser ».


Indicateurs d’impact sont une mesure des effets directs et indirects à long terme, prévus ou imprévus, des interventions. L’impact pourrait également faire référence aux changements dans la situation qu’une intervention peut entraîner, soit « ce que nous voulons changer ».








� Source: Résumé de l’ISU sur l’éducation globale, 2008


� Source: Résumé de l’ISU sur l’éducation globale 2007


� Manuel sur le Suivi et l’Evaluation pour de meilleurs Résultats [UNDP]


� Cette section est tirée du Cadre conceptuel présenté par Dr H Narsee à l’atelier privé technique de l’UA, Dakar février 2009.


� Cette section est tirée du Cadre conceptuel présenté par Dr H Narsee à l’atelier technique privé de l’UA, Dakar février 2009.
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